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Résumé exécutif 
 
Depuis le début de la guerre en Ukraine, Vladimir Poutine a multiplié les déplacements en Asie. 
Après une visite d'État en Chine en mai 2024, il s'est rendu en Corée du Nord puis au Vietnam en 
juin de la même année, avant d'effectuer un déplacement très remarqué en Mongolie en septembre 
2024 , en dépit du mandat d'arrêt émis par la Cour pénale internationale. En 2025, il est revenu en 
Chine pour participer au sommet de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS) à Tianjin, 
avant d'apparaître aux côtés de Xi Jinping  et de Kim Jong-un lors de la grande parade militaire 
organisée à Pékin pour le quatre-vingtième anniversaire de la victoire sur le Japon. 
 
Cette succession de visites traduit la volonté de Moscou de rappeler que la Russie demeure une 
puissance eurasiatique et qu'elle entend continuer à peser dans les grands équilibres asiatiques. Le 
sommet Russie-ASEAN organisé à Kazan en juin 2026 s'est inscrit dans cette même logique. En 
accueillant les dirigeants d'Asie du Sud-Est, le Kremlin a cherché à démontrer que les sanctions 
occidentales n'avaient pas conduit à son isolement diplomatique et qu'il restait en mesure de 
proposer des partenariats dans les domaines de l'énergie, du nucléaire, de la défense ou des 
infrastructures.  
 
Ce retour vers l'Est n'est pourtant pas né avec la guerre de 2022. Il plonge ses racines dans une 
histoire plus ancienne. Le sommet de l'APEC organisé à Vladivostok en 2012 avait déjà donné une 
première traduction politique à l'ambition de faire de l'Extrême-Orient russe une ouverture vers le 
Pacifique. L'annexion de la Crimée, en 2014, puis les premières sanctions occidentales ont 
cependant changé la nature de cette ambition. Ce qui relevait d'une stratégie de développement est 
progressivement devenu une nécessité géopolitique. La création du Forum économique oriental, 
dès 2015, a consacré cette inflexion. 
 
L'invasion de l'Ukraine n'a donc pas créé le pivot asiatique de la Russie ; elle l'a accéléré et 
profondément transformé. Les investissements, les échanges commerciaux et l'attractivité 
économique ont progressivement laissé la place à une diplomatie davantage fondée sur les 
hydrocarbures, le nucléaire civil, les exportations d'armement et la protection diplomatique. L'Asie 
n’apparait plus seulement pour Moscou comme un espace d'opportunités ; elle est devenue un 
espace de respiration stratégique. 
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Introduction 
 
Depuis la fin du XVe siècle, l'aigle bicéphale veille sur les armoiries russes. Hérité de Byzance, il 
regarde simultanément vers l'Europe et vers l'Asie, comme si la Russie refusait depuis toujours de 
choisir entre ses deux horizons. La révolution bolchevique l'a fait disparaître derrière la faucille et 
le marteau, mais la Fédération de Russie l'a rétabli après 1991 : Boris Eltsine l'a restauré en 1993 et 
une loi constitutionnelle de 2000 en a définitivement fixé la forme actuelle1. Cette continuité n'a 
rien d'un détail héraldique : elle dit quelque chose de la manière dont Moscou continue de se penser, 
entre deux mondes, sans jamais tout à fait choisir lequel regarder en premier. Aujourd'hui pourtant, 
cette double ouverture semble moins relever d'un choix souverain que d'un équilibre de plus en 
plus difficile à préserver. 
 
Le 18 juin 2026, Vladimir Poutine a reçu à Kazan neuf des onze dirigeants de l'ASEAN à l'occasion 
d'un sommet marquant les trente-cinq ans du dialogue entre la Russie et l'organisation sud-est 
asiatique. La Déclaration de Kazan, le Plan d'action 2026-2030 et une première déclaration 
conjointe sur l'énergie ont offert au Kremlin l'occasion d'afficher la solidité de ses relations avec 
l'Asie du Sud-Est. Un mois plus tôt, le 19 mai, le président russe s'était rendu à Pékin, quelques 
jours après la visite de Donald Trump en Chine. Si ce déplacement a surtout revêtu une forte 
dimension symbolique, il a également rappelé combien le partenariat avec Pékin est devenu le 
principal point d'appui de la politique asiatique de Moscou. Ces deux rendez-vous relèvent d'une 
même démonstration diplomatique : à Kazan, la Russie cherche à montrer qu'elle conserve des 
marges de manœuvre au-delà de la Chine ; à Pékin, elle confirme en même temps que son influence 
en Asie repose désormais largement sur sa relation privilégiée avec cette dernière. Toute 
l'ambivalence de la position russe apparaît dans cette séquence : une présence régionale 
incontestable, mais une autonomie stratégique de plus en plus contrainte. 
 
La Russie a retrouvé, depuis 2022, une utilité réelle auprès de plusieurs capitales asiatiques, à 
Pyongyang notamment. Elle n'a pas pour autant regagné la centralité qu'elle recherche. Entre un 
espace européen largement fermé et une Chine qui semble traiter Moscou en partenaire de second 
rang, l'aigle pourrait peiner à tenir ses deux regards ouverts à la fois. Non par un retrait soudain, 
que peu d'éléments annoncent aujourd'hui, mais par une usure plus discrète : celle d'une puissance 
sollicitée sans être choisie, présente sans être centrale. À force de dépendre des priorités des autres, 
la Russie risque de voir son agenda se confondre avec celui de ses partenaires les plus puissants. 
 

I. 2012-2015 : une ambition ancienne, une bascule amorcée 
avec la Crimée 
 

Le pivot asiatique de la Russie ne naît pas en 2022. Il prend sa source une décennie plus tôt, et 
l'annexion de la Crimée en  2014 en  a constitué la charnière. 
 
En 2012, Vladivostok a accueilli le sommet de l'APEC. À cette occasion, la Russie a investi près de 
vingt milliards de dollars dans la modernisation de son Extrême-Orient : construction des ponts à 
haubans de l'île Rousski et de la baie de la Corne d'Or, ouverture d'un nouveau terminal 
aéroportuaire, développement d'infrastructures destinées à faire de la région une véritable porte 
d'entrée vers le Pacifique2. L'ambition est alors encore mesurée au regard de ce qui suivra. Il s'agit 

 
1Décret du président de la Fédération de Russie Boris Eltsine du 30 novembre 1993, « Sur l’emblème d’État de la Fédération de Russie » ; loi 
constitutionnelle fédérale « Sur l’emblème d’État de la Fédération de Russie », adoptée par la Douma le 8 décembre 2000 et signée le 20 décembre 
2000 ; voir la synthèse de ces textes sur russie.net, « Armoiries officielles de la Russie ». 
2APEC, « APEC Russia 2012 Outcomes: Integrate to Grow, Innovate to Prosper », apec.org ; Prezident Rossii (Kremlin.ru), voir également : Trenin 
D., « Moscow on the Pacific: The Missing Piece in the “Pivot” to Asia », Carnegie Moscow Center, 30 octobre 2012   

https://www.apec.org/Press/Features/2012/1227_russia
https://carnegieendowment.org/posts/2012/10/moscow-on-the-pacific-the-missing-piece-in-the-pivot-to-asia
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avant tout d'affirmer que la Russie n'est pas seulement une puissance européenne prolongée par un 
vaste arrière-pays sibérien, mais qu'elle est aussi une puissance du Pacifique. 
 
Deux ans plus tard, l'annexion de la Crimée a profondément modifié cette trajectoire. Les premières 
sanctions occidentales ont éloigné Moscou d'une partie de ses marchés, de ses financements et de 
ses partenaires européens. L'Asie est alors devenue moins un nouvel horizon qu'une nécessité 
économique et stratégique. Le projet lancé à Vladivostok a ainsi trouvé une justification nouvelle : 
il ne s'agissait plus seulement de développer l'Extrême-Orient russe, mais de réorienter 
progressivement le pays vers les marchés asiatiques et vers des partenaires moins enclins à 
conditionner leur coopération aux questions de souveraineté territoriale. 
 
Cette évolution a pris une forme institutionnelle dès 2015 avec la création, par décret présidentiel, 
du Forum économique oriental, organisé chaque année à Vladivostok3. Son objectif était clair : 
attirer les investissements étrangers dans l'Extrême-Orient russe au moment où les capitaux 
européens se raréfiaient. Avant même la guerre de 2022, l'initiative a rencontré un succès réel, 
attirant un nombre croissant de participants ainsi que des délégations de haut niveau venues 
notamment du Japon et de Corée du Sud mais aussi d’Inde et de Mongolie4. 
 
Cette première phase éclaire la transformation qui s'est opérée par la suite. Avant 2022, le pivot 
asiatique de la Russie reposait d'abord sur une logique de développement économique. Il misait sur 
les investissements, les infrastructures et l'intégration de l'Extrême-Orient russe dans les 
dynamiques de croissance du Pacifique. Cette région apparaissait alors comme un espace de 
coopération ouvert sur l'Asie, bien davantage que comme un simple corridor tourné vers la Chine. 
 
L'angle mort démographique. Le pivot vers l'Est bute sur une réalité rarement mentionnée dans 
les discours officiels : l'Extrême-Orient russe se dépeuple. La population du district fédéral 
extrême-oriental a diminué de plus de 10 % depuis l'arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine en 
2000, et les projections évoquent une baisse supplémentaire de 8 % d'ici la fin de la décennie, soit 
un rythme trois fois supérieur à celui qu'anticipaient les autorités russes elles-mêmes.5 Ce territoire, 
qui représente 40 % de la superficie du pays, ne compte plus aujourd'hui que huit millions 
d'habitants, un peu plus de 5 % de la population russe totale. Le vide laissé par le départ des 
populations russes de souche est en partie comblé par des migrants d'Asie centrale et de Chine, 
une évolution qui nourrit, au sein même des élites russes, une inquiétude ancienne sur l'avenir 
démographique de la région face à un voisin chinois surpeuplé. Aucune politique d'investissement, 
aussi ambitieuse soit-elle, ne compense une population qui se retire du territoire qu'elle est censée 
développer. 
 

II. 2022 : la mutation d'un pivot déjà engagé 
 

 

La guerre a moins créé un nouveau cap qu'elle n'a transformé la nature de la présence russe en Asie. 
L'orientation vers l'Est était engagée depuis la Crimée ; elle a changé de finalité. Les déplacements 
de Vladimir Poutine depuis 2022 en donnent une illustration. Là où le pivot asiatique s'était d'abord 
construit autour du développement de l'Extrême-Orient russe et de l'attraction des investissements, 
il s'est progressivement recentré sur les enjeux de sécurité, les partenariats stratégiques et une 
diplomatie de contournement des sanctions occidentales. 
 

 
3Décret du Président de la Fédération de Russie n°250 du 19 mai 2015; Voir également : Stronski P. et Ng N., « Cooperation and Competition: 
Russia and China in Central Asia, the Russian Far East, and the Arctic », Carnegie Endowment for International Peace. 
4Klomegah K. K., « Vladivostok Holds its 8th Eastern Economic Forum », Modern Diplomacy, 1er septembre 2023 ; Klomegah K. K., « Eastern 
Economic Forum To Focus On Developing Bilateral And Multilateral Cooperation », Eurasia Review, 1er septembre 2023. 
5Jamestown Foundation, « Moscow Trying but Failing to Combat Demographic Collapse of Russian Far East », 30 avril 2026. 

https://carnegieendowment.org/research/2018/02/cooperation-and-competition-russia-and-china-in-central-asia-the-russian-far-east-and-the-arctic
https://carnegieendowment.org/research/2018/02/cooperation-and-competition-russia-and-china-in-central-asia-the-russian-far-east-and-the-arctic
https://moderndiplomacy.eu/2023/09/01/vladivostok-holds-its-8th-eastern-economic-forum/
https://www.eurasiareview.com/01092023-eastern-economic-forum-to-focus-on-developing-bilateral-and-multilateral-cooperation-oped/
https://www.eurasiareview.com/01092023-eastern-economic-forum-to-focus-on-developing-bilateral-and-multilateral-cooperation-oped/
https://jamestown.org/moscow-trying-but-failing-to-combat-demographic-collapse-of-russian-far-east/
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En juin 2024, Vladimir Poutine a effectué sa première visite en Corée du Nord depuis 2000. Il y a 
signé avec Kim Jong-un un traité de partenariat stratégique global, comprenant une clause 
d'assistance mutuelle en cas d'agression, une disposition inédite depuis la fin de la guerre froide6. 
La même tournée l'a ensuite conduit au Vietnam, où les autorités ont pris soin de présenter cette 
visite comme le prolongement d'une relation ancienne plutôt que comme le signe d'un nouvel 
alignement géopolitique7. 

 
En septembre 2024, le président russe s'est rendu en Mongolie, à l'invitation de son homologue 
Ukhnaa Khurelsukh, officiellement pour commémorer le quatre-vingt-cinquième anniversaire de 
la bataille de Khalkhin Gol8. Ce déplacement a revêtu une portée particulière : il s'est agi de la 
première visite de Vladimir Poutine dans un État partie au Statut de Rome depuis le mandat d'arrêt 
délivré contre lui par la Cour pénale internationale en mars 2023 pour la déportation illégale 
d'enfants ukrainiens9. La Mongolie n'a pas procédé à son arrestation, invoquant sa forte dépendance 
énergétique à l'égard de la Russie, dont elle importe la quasi-totalité de ses produits pétroliers ainsi 
qu'une part importante de son électricité. La Cour pénale internationale a, par la suite, renvoyé cette 
affaire devant l'Assemblée des États parties. 
 
À ces déplacements se sont ajoutées des visites au Kirghizstan, en Arabie saoudite, aux Émirats 
arabes unis, en Azerbaïdjan, ainsi que deux voyages en Chine. Ensemble, elles dessinent les 
contours d'une diplomatie présidentielle qui s'est largement appuyée sur des partenaires refusant 
de s'associer à la politique d'isolement conduite par les puissances occidentales. 
 
Le pivot asiatique de la Russie n'a pas perdu sa dimension économique. Mais son centre de gravité 
s'est déplacé. Les investissements de long terme et les projets d'intégration régionale ont cédé une 
partie de leur place aux considérations stratégiques, énergétiques et sécuritaires. C'est sans doute là 
que réside la principale transformation de la politique asiatique de Moscou depuis 2022. 
 

III. Kazan, ou la mise en scène d'une présence renouée 
 
Le sommet ASEAN-Russie de juin 2026 s'est inscrit dans cette logique de réaffirmation 
diplomatique. Le choix de Kazan n'est pas neutre : la Russie avait accueilli le précédent sommet de 
ce format à Sotchi en 201610. Recevoir dix ans plus tard neuf chefs d'État et de gouvernement sud-
est asiatiques, dont le Premier ministre malaisien Anwar Ibrahim, le chef du gouvernement 
thaïlandais Anutin Charnvirakul et le Premier ministre vietnamien Le Minh Hung, a permis  à 
Moscou d'afficher un climat retrouvé. Singapour, seul membre de l'ASEAN à avoir imposé des 
sanctions unilatérales contre la Russie, y a envoyé son propre Premier ministre, une première depuis 
2022. Le geste témoigne moins d'un rapprochement politique que d'une volonté de maintenir un 
canal de dialogue ouvert. 
 
Les autorités vietnamiennes ont  qualifié les résultats du sommet de très positifs, soulignant 
l'adoption de la Déclaration de Kazan 2026, du Plan d'action 2026-2030 et d'une déclaration 
conjointe sur l'énergie présentée comme un nouveau pilier de la relation. Le président russe a lui-

 
6Howell E., North Korea and Russia’s Dangerous Partnership: The Threat to Global Security from the Kim–Putin Axis and How to Respond, 
Chatham House, décembre 2024., voir aussi Cha V. et al., « The New Russia–North Korea Security Alliance », CSIS, 20 juin 2024. Ainsi que : Lee 
S., « Why North Korea’s Done Hedging: In a Strategic Pivot, Pyongyang Is Teaming Up With Russia and China to Help Dilute U.S. Hegemony, 
Foreign Policy, 10 juillet 2025. 
7Cour pénale internationale, Chambre préliminaire II, « Finding under article 87(7) of the Rome Statute on the non-compliance by Mongolia with 
the request by the Court to cooperate in the arrest and surrender of Vladimir Vladimirovich Putin », 24 octobre 2024. 
8Le Devoir, « Poutine est arrivé en Mongolie, malgré le mandat d'arrêt de la Cour pénale internationale », 3 septembre 2024 ;  
9Amnesty International, « Mongolie. Vladimir Poutine doit être arrêté et remis à la Cour pénale internationale », communiqué, 3 septembre 2024. 
10Storey I., « The ASEAN–Russia Commemorative Summit: Symbolism, Aspirations and Niche Cooperation », ISEAS Perspective, no 50, juillet 2026. 
Strangio S., « ASEAN and Russia Agree to Deepen Cooperation During Special Summit in Kazan », The Diplomat, 19 juin 2026. 

https://www.chathamhouse.org/2024/12/north-korea-and-russias-dangerous-partnership
https://www.csis.org/analysis/new-russia-north-korea-security-alliance
https://foreignpolicy.com/2025/07/10/north-korea-russia-china-nuclear-ambitions/
https://www.ledevoir.com/monde/819142/poutine-est-arrive-mongolie-malgre-mandat-arret-cour-penale-internationale
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2024/09/mongolia-putin-must-be-arrested-and-surrendered-to-the-international-criminal-court/
https://www.iseas.edu.sg/wp-content/uploads/2026/07/ISEAS-Perspective_2026_50.pdf
https://thediplomat.com/2026/06/asean-and-russia-agree-to-deepen-cooperation-during-special-summit-in-kazan/
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même  désigné l'Asie-Pacifique comme l'une des orientations les plus importantes de sa politique 
étrangère actuelle. 
 
Derrière cette visibilité diplomatique, les rapports de force économiques demeurent cependant plus 
modestes. Les échanges entre la Russie et l'ASEAN représentent, selon les estimations disponibles, 
entre vingt et vingt-cinq milliards de dollars, soit une fraction limitée du commerce extérieur de 
l'organisation11. Moscou y exporte principalement des hydrocarbures, des engrais, des céréales, des 
technologies nucléaires civiles et, auprès de quelques partenaires historiques, des équipements de 
défense. Son influence repose davantage sur des secteurs ciblés que sur une présence économique 
diffuse. Elle ne dispose ni de la puissance financière de la Chine, ni de l'avance technologique du 
Japon et de la Corée du Sud, ni de l'attractivité des grands marchés européens et américains. 
 
Le sommet de Kazan a surtout mis en lumière la capacité des États asiatiques à compartimenter les 
différents registres de leur politique étrangère. L'Indonésie en offre une illustration particulièrement 
éclairante. À l'occasion de la visite de Prabowo Subianto à Saint-Pétersbourg en juin 2025, Moscou 
et Jakarta ont signé une déclaration de partenariat stratégique ainsi qu'une série d'accords dans les 
domaines de l'énergie, de la coopération nucléaire civile, de l'investissement, de l'agriculture, de 
l'enseignement supérieur et de la défense. Les discussions ont également porté sur un renforcement 
des approvisionnements indonésiens en pétrole russe. Dans le même temps, le président 
indonésien a été l'invité d'honneur des célébrations du 14 juillet 2025 à Paris12 et son gouvernement 
a poursuivi les négociations avec Washington, débouchant en 2026 sur un accord commercial et 
tarifaire d'ampleur avec les États-Unis. Le Vietnam a, de son côté, relancé sa coopération nucléaire 

avec Rosatom autour du projet de Ninh Thuậ  n, tout en affichant l'objectif de porter ses échanges 

commerciaux avec les États-Unis à 45 milliards de dollars d'ici 203513. La Malaisie, enfin, a obtenu 
de Moscou des garanties d'approvisionnement énergétique de long terme sans remettre en cause 
ses partenariats économiques avec les États-Unis, l'Union européenne ou le Japon. Même les 
Philippines, pourtant allié de sécurité le plus étroit des États-Unis dans la région, ont eu recours au 
pétrole russe à la suite de la crise du détroit d'Ormuz et ont engagé des discussions avec Moscou 
pour sécuriser durablement leurs approvisionnements énergétiques, sans que cela n'altère leur 
ancrage stratégique aux côtés de Washington. 
 
Ces choix ne traduisent pas une adhésion au discours russe sur un ordre mondial multipolaire. Ils 
relèvent d'une logique de diversification prudente, où chaque gouvernement cherche à élargir sa 
marge de manœuvre sans s'enfermer dans un alignement exclusif. 
 
Les BRICS : un forum utile, pas un levier de puissance. 
 
 Le discours russe accorde aux BRICS une place considérable, comme cadre privilégié d'un ordre 
international plus multipolaire. Moscou en a assuré la présidence en 2024, avec le sommet de Kazan 
comme point d'orgue, avant de la transmettre au Brésil puis à l'Inde. Le politologue américain 
Joseph Nye a résumé assez justement la fonction réelle du forum pour la Russie : un outil utile 
pour échapper à l'isolement diplomatique, sans transformer pour autant les rapports de force sous-
jacents.14 L'élargissement du groupe, qui compte désormais dix membres aux intérêts parfois 
divergents, a d'ailleurs davantage nourri les rivalités internes que renforcé sa cohésion, et le mandat 
d'arrêt de la Cour pénale internationale contre Vladimir Poutine complique sa participation en 
personne aux sommets organisés dans des États parties au Statut de Rome. Les BRICS demeurent, 

 
11Estimations reprises notamment par l'ISEAS – Yusof Ishak Institute (Singapour) sur le poids limité de la Russie dans le commerce extérieur de 
l'ASEAN ; ASEANstats, ASEAN Trade in Goods with Dialogue Partners. 
12Leveau A., « Quand Washington bafouille, Moscou sourit. Guerre en Iran : la fenêtre asiatique de la Russie », Asia Centre, Unfiltered n°6, 8 mai 
2026  
13Leveau A., « Beyond the Blocs: Asia's take on the conflict in Ukraine », Asia Centre, Analysis n°16, 17 juillet 2025. 
14Eurasia Review, « India Leads BRICS+ In 2026: Implications For Building Multipolar World », 26 décembre 2025, citant Joseph Nye. 

https://asiacentre.eu/fr/2026/05/08/asia-unfiltered-quand-washington-bafouille-moscou-sourit-guerre-en-iran-la-fenetre-asiatique-de-la-russie-dr-arnaud-leveau/
https://asiacentre.eu/2025/07/17/beyond-the-blocs-asia-conflict-ukraine-arnaud-leveau/
https://www.eurasiareview.com/26122025-india-leads-brics-in-2026-implications-for-building-multipolar-world-analysis/
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pour Moscou, une tribune précieuse. Ils ne rééquilibrent en rien sa dépendance croissante à l'égard 
de Pékin. 
 

IV. La Chine : d'un partenaire indispensable à une relation 
hiérarchisée 
 

Le déplacement du centre de gravité russe vers l'Asie repose, pour l'essentiel, sur la relation avec 
Pékin. C'est aussi là que se pose, avec le plus d'acuité, la question de l'autonomie stratégique dont 
dispose encore Moscou. 
 
Depuis 2022, la Chine est devenue le premier partenaire commercial de la Russie et l'un des 
principaux débouchés pour ses hydrocarbures. Les règlements s'effectuent désormais très 
largement en yuans et en roubles. Les exportations russes de nickel vers la Chine auraient doublé 
entre janvier et septembre 2025, pour atteindre environ un milliard de dollars ; celles de cuivre 
auraient progressé d'environ 88 % sur la même période15. Un accord conclu en 2023 engage par 
ailleurs la Russie à livrer soixante-dix millions de tonnes de céréales et d'oléagineux à la Chine sur 
douze ans16. Cette relation présente donc une réalité économique substantielle, qu'il serait réducteur 
d'assimiler à une simple façade. 
 
La densité de ces échanges ne dit cependant rien, à elle seule, de l'équilibre des rapports de force. 
La Chine conserve un accès à des fournisseurs énergétiques alternatifs, un marché intérieur 
considérable et une insertion beaucoup plus profonde dans l'économie mondiale. La Russie, ayant 
perdu l'essentiel de ses débouchés européens, dépend plus directement de la demande chinoise. 
Cette asymétrie confère à Pékin une capacité de négociation que Moscou peine à équilibrer. 
 
Le dossier du gazoduc Power of Siberia 2 illustre cette situation avec une certaine netteté. Un 
mémorandum juridiquement contraignant, portant sur trente ans et cinquante milliards de mètres 
cubes annuels, a été  signé en septembre 2025 entre Gazprom et la China National Petroleum 
Corporation17. Un an plus tard, le projet reste bloqué sur la question du prix. Lors de la visite de 
Vladimir Poutine à Pékin en mai 2026, une quarantaine d'accords ont été signés, notamment dans 
l'intelligence artificielle et la protection d'espèces menacées, mais aucun accord n'a été annoncé sur 
le gazoduc lui-même18.  
 
Alexeï Gromov, directeur de l'Institut pour l'énergie et la finance, basé en Russie, résume la position 
chinoise en des termes éclairants : pendant des années, l'attitude de Pékin a été que si l'accord se 
conclut, tant mieux, et que sinon, la Chine s'en passera19. Pour Pékin, ce projet relève avant tout de 
la sécurité énergétique et de la diversification, dans un contexte où la Chine cherche aussi à réduire 
sa dépendance aux routes maritimes et au gaz naturel liquéfié américain. Pour Moscou, il répond à 
une nécessité plus pressante : compenser la perte du marché gazier européen. Dans une négociation 
de ce type, la partie qui peut se permettre d'attendre dispose généralement d'un avantage sur celle 
qui ne le peut pas. 
 

 
15Bloomberg, « Russia base metals sales to China surge, signaling deep reliance », repris par MINING.COM, 30 juin 2025 ; TASS, « Aluminum, 
nickel supplies from Russia to China up substantially in 2025 », citant le Laboratoire du commerce international de l'Institut Gaïdar, 6 mars 2026 ; 
données Trade Data Monitor sur les douanes chinoises. 
16Asia Society Policy Institute, « The Sino-Russian Land Grain Corridor and China's Quest for Food Security », 8 mai 2024 ; OSW Centre for Eastern 
Studies (Varsovie), « Russia seeks access to China's agricultural market », 26 octobre 2023 ; Reuters, repris par World Grain, « Russia signs grain 
export deal with China », 18 octobre 2023. 
17Rauline N., « “Power of Siberia 2” : la Chine et la Russie ressuscitent un gazoduc de 7 000 kilomètres pour défier l’Amérique », Les Échos, 2 
septembre 2025. 
18Financial Times, « Vladimir Putin and Xi Jinping to discuss huge gas project at China summit », 19 mai 2026 ; Le Grand Continent, « Économie 
russe : pourquoi Moscou échoue toujours à signer un accord avec Pékin sur le gazoduc Force de Sibérie 2 », 24 mai 2026. 
19France 24 / AFP, « Force de Sibérie 2 : un gazoduc qui se fait attendre pour unir Chine et Russie », 19 mai 2026, citant Alexeï Gromov, directeur 
adjoint de l'Institut pour l'énergie et la finance, Moscou. 

https://www.mining.com/web/russia-base-metals-sales-to-china-surge-signaling-deep-reliance/
https://tass.com/economy/2097909
https://tass.com/economy/2097909
https://asiasociety.org/policy-institute/sino-russian-land-grain-corridor-and-chinas-quest-food-security
https://www.osw.waw.pl/en/publikacje/analyses/2023-10-25/russia-seeks-access-to-chinas-agricultural-market
https://www.world-grain.com/articles/19167-russia-signs-grain-export-deal-with-china
https://www.world-grain.com/articles/19167-russia-signs-grain-export-deal-with-china
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/power-of-siberia-2-la-chine-et-la-russie-ressuscitent-un-gazoduc-de-7000-kilometres-pour-defier-lamerique-2183980
https://www.ft.com/content/7612a618-fbaf-4e3e-8e55-0cf5cc88d132?syn-25a6b1a6=1
https://legrandcontinent.eu/fr/2026/05/24/economie-russe-pourquoi-moscou-echoue-toujours-a-signer-un-accord-avec-pekin-sur-le-gazoduc-force-de-siberie-2/
https://www.france24.com/fr/info-en-continu/20260519-force-de-sib%C3%A9rie-2-un-gazoduc-qui-se-fait-attendre-pour-unir-chine-et-russie
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L'écart de puissance entre la Chine et la Russie est aujourd'hui suffisamment marqué pour que 
plusieurs observateurs, y compris au sein des milieux d'expertise russes, décrivent désormais 
Moscou comme le « partenaire junior » de Pékin20. Le Kremlin récuse systématiquement cette 
lecture. Ses responsables rappellent que les relations sino-russes reposent sur l'égalité souveraine 
des deux États, tandis que Vladimir Poutine rejette toute idée d'une dépendance pouvant 
s'apparenter à une forme de domination21. 
 
La dépendance technologique, cœur de la vulnérabilité future.  
 
Si l'énergie et le nucléaire civil dominent le débat public sur le pivot russe, c'est sur le terrain 
technologique que la dépendance à la Chine est la plus totale et la plus durable. Selon Bloomberg, 
plus de 90 % des importations russes de technologies sous sanctions transitent désormais par la 
Chine, contre environ 80 % un an plus tôt. Dès 2023, la Chine fournissait 88 % des semi-
conducteurs acquis par la Russie.22 Cette dépendance touche des secteurs sensibles : circuits intégrés 
de gestion d'énergie, composants 5G, systèmes à double usage pouvant équiper aussi bien 
l'industrie automobile que l'appareil de surveillance urbaine ou l'effort de guerre. Les restrictions 
chinoises de décembre 2024 sur le gallium et le germanium n'ont pas interrompu ces flux : les 
transbordements via la Turquie, le Kazakhstan et les Émirats arabes unis ont maintenu les circuits 
d'approvisionnement ouverts. Cette dépendance technologique, plus encore que la dépendance 
énergétique, pourrait devenir le principal levier chinois sur Moscou dans la décennie qui vient. 
 
Les faits invitent cependant à une appréciation plus nuancée. Il ne fait guère de doute que la Chine 
occupe désormais une place bien plus importante dans la stratégie russe que la Russie n'en occupe 
dans la politique étrangère chinoise. Cette asymétrie s'est accentuée depuis 2022, à mesure que les 
marchés chinois, les circuits financiers et le soutien diplomatique de Pékin sont devenus des 
ressources essentielles pour Moscou. Elle confère également aux autorités chinoises une capacité 
d'influence croissante, ne serait-ce que parce que certaines décisions russes doivent désormais tenir 
compte des intérêts de leur principal partenaire. Pour autant, cette influence ne saurait être assimilée 
à un pouvoir de contrôle. La Russie conserve une autonomie réelle dans ses choix diplomatiques, 
militaires et nucléaires, et rien n'indique que Pékin soit aujourd'hui en mesure de lui imposer ses 
décisions. Les recherches les plus récentes convergent ainsi vers un constat relativement partagé : 
la relation est devenue profondément déséquilibrée sur le plan économique, sans pour autant 
relever d'une logique de subordination politique. 
 
Cette évolution permet également de mieux saisir la prudence chinoise face à la guerre en Ukraine. 
Pékin ne semble avoir intérêt ni à une victoire totale de la Russie, qui renforcerait l'autonomie 
stratégique de Moscou et compliquerait ses propres relations avec l'Europe, ni à un affaiblissement 
durable de son voisin, qui priverait la Chine d'un partenaire continental précieux dans sa 
compétition avec les États-Unis. Son intérêt paraît plutôt résider dans le maintien d'une Russie 
suffisamment solide pour demeurer un acteur stratégique en Eurasie, mais suffisamment 
dépendante pour ne pas remettre en cause la prééminence chinoise sur le continent. 
 
Cette interprétation relève naturellement de l'analyse plutôt que de la certitude. Elle s'appuie 
néanmoins sur plusieurs indices convergents. Depuis le début de la guerre, Pékin a veillé à soutenir 
Moscou sans en assumer directement les coûts politiques ou économiques. Malgré le 
rapprochement spectaculaire entre les deux pays, les autorités chinoises se sont gardées de conclure 
une alliance militaire formelle. Surtout, les deux capitales n'ont jamais inscrit dans leurs accords une 

 
20The Diplomat, « The Limits – and Dangers – of the China-Russia Partnership », 22 juillet 2026. 
21Déclarations du porte-parole du Kremlin Dmitri Peskov et du président Vladimir Poutine sur le principe d'égalité des relations sino-russes, 
largement reprises par les agences internationales, 2026. 
22 American Enterprise Institute, « The Impact of Semiconductor Sanctions on Russia », 2024 ; GIS Reports, « China's tech emerges as U.S. battlefield 
rival », 18 mai 2026. 

https://thediplomat.com/2026/07/the-limits-and-dangers-of-the-china-russia-partnership/
https://www.aei.org/wp-content/uploads/2024/04/The-Impact-of-Semiconductor-Sanctions-on-Russia.pdf
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clause de défense mutuelle comparable à celle que la Russie a acceptée de signer avec la Corée du 
Nord en 202423. Cette retenue n'affaiblit pas le partenariat sino-russe ; elle en révèle au contraire la 
nature. Pékin privilégie une relation suffisamment étroite pour servir ses intérêts stratégiques, mais 
suffisamment souple pour préserver sa liberté d'action. 
 
Le paradoxe de l'économie de guerre.  
 
L'économie russe ne s'est pas effondrée sous le poids des sanctions et de l'effort de guerre, 
contrairement à ce que beaucoup anticipaient en 2022. Le commerce sino-russe a certes reculé en 
2025, la première baisse depuis le début du conflit, ce qui a suffisamment inquiété le Kremlin pour 
que Vladimir Poutine demande directement à Xi Jinping d'éviter une nouvelle contraction des 
échanges. Mais cette résilience relative repose sur un mécanisme précis plutôt que sur une santé 
économique réelle : selon Bloomberg, la part des importations technologiques sous sanctions 
transitant par la Chine est passée d'environ 80 % à plus de 90 % en un an, ce qui traduit moins une 
adaptation réussie qu'un déplacement complet de la dépendance russe vers un unique fournisseur.24 
La Russie a donc gagné du temps, pas de l'autonomie. 
 

V. L'Arctique, dimension oubliée du partenariat sino-russe 
 

L'Arctique est sans doute la dimension asiatique la plus significative du rapprochement russo-
chinois, et pourtant la moins commentée. La Chine s'est proclamée « État quasi-arctique » dès 2018 
et dispose du statut d'observateur au Conseil de l'Arctique depuis 2013 ; elle voit dans la Route 
maritime du Nord un raccourci potentiel entre Shanghai et Rotterdam, réduisant la distance de près 
de 30 % par rapport au canal de Suez. La Russie, qui ne dispose ni des capitaux ni de la flotte de 
brise-glace nécessaires pour développer seule cette voie, a ouvert la coopération à Pékin : un sous-
comité russo-chinois sur la Route maritime du Nord a été créé en 2024, piloté conjointement par 
Rosatom et le ministère chinois des Transports, et un accord permettant une navigation quasi 
permanente a suivi la même année. Cette dépendance s'accompagne toutefois de tensions 
documentées : plusieurs analystes évoquent des inquiétudes réelles, au sein même des services 
russes, sur l'espionnage industriel chinois mené via des sociétés minières et des centres de recherche 
universitaires présents dans l'Arctique russe. Moscou reste, pour l'instant, le gardien nominal de 
l'accès chinois à l'Arctique. Mais un gardien de plus en plus dépendant de celui à qui il ouvre la 
porte.25 
 

VI. Une Asie plurielle : relations différenciées 
 
Parler de la relation entre la Russie et l'Asie au singulier serait trompeur. Moscou ne fait pas face à 
un espace homogène, mais à une mosaïque de systèmes stratégiques où son influence, ses marges 
de manœuvre et ses partenaires varient sensiblement. L'Asie du Sud, l'Asie du Sud-Est, l'Asie du 
Nord-Est ou encore l'Asie centrale répondent à des logiques distinctes, qui dessinent les contours 
d'un retour russe contrasté. 
 
L'Inde : un partenaire ancien, soucieux de préserver son autonomie 
 
New Delhi présente toujours la relation avec la Russie comme l'un des piliers de sa politique 
étrangère. La coopération énergétique progresse nettement depuis 2022, tandis que les liens dans 

 
23Rumer E., « Taiwan and the Limits of the Russia–China Friendship », Carnegie Endowment for International Peace, 3 septembre 2024 ; Rumer 
E., Sokolsky R. et Vladicic A., « Russia in the Asia-Pacific: Less Than Meets the Eye », Carnegie Endowment for International Peace, 2020. 
24Voir note 22.. 
25The Arctic Institute, « On thin ice: Russia and China's delicate balancing act in the Arctic », 21 mai 2026 ; The Arctic Institute, « A Pragmatic 
Approach to Conceptual Divergences in Russia-China Relations: the Case of the Northern Sea Route », 4 novembre 2025. 

https://carnegieendowment.org/research/2024/09/taiwan-and-the-limits-of-the-russia-china-friendship
https://theins.press/en/politics/292823
https://www.thearcticinstitute.org/pragmatic-approach-conceptual-divergences-russia-china-relations-case-northern-sea-route/
https://www.thearcticinstitute.org/pragmatic-approach-conceptual-divergences-russia-china-relations-case-northern-sea-route/
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le nucléaire civil, l'espace, la défense et les engrais restent substantiels. L'Inde ne cherche pas pour 
autant à substituer une dépendance russe à sa dépendance occidentale antérieure. Elle approfondit 
dans le même temps ses relations avec les États-Unis, le Japon, l'Europe et les autres membres du 
Quad, et réduit progressivement certaines dépendances anciennes dans l'armement, à mesure que 
la Russie, affaiblie par les sanctions et l'effort de guerre, peine parfois à livrer les technologies les 
plus avancées26. Pour New Delhi, la Russie demeure un partenaire à entretenir, non un pôle autour 
duquel structurer sa politique asiatique. 
 
L'Asie du Sud-Est : une présence utile, une influence mesurée 
 
Le Vietnam constitue le cas le plus structuré, porté par des liens historiques anciens, une formation 
d'élites remontant à la période soviétique et une coopération nucléaire relancée autour du site de 
Ninh Thuân. Le Myanmar représente le partenariat le plus dépendant : la junte s'appuie sur Moscou 
pour ses équipements militaires et un programme nucléaire naissant, dans un contexte d'isolement 
international croissant27. L'Indonésie, la Malaisie et les Philippines relèvent d'un registre plus 
opportuniste, où la Russie apparaît comme une option supplémentaire de diversification 
énergétique et agricole, sans rivaliser avec la Chine, le Japon, la Corée du Sud, les États-Unis ou 
l'Union européenne en matière de commerce et d'investissement28. 
 
Le Japon et la Corée du Sud : une dégradation continue 
 
C'est en Asie du Nord-Est que l'évolution paraît la plus défavorable à Moscou. Tokyo considère 
l'invasion de l'Ukraine comme une remise en cause directe du principe interdisant la modification 
des frontières par la force, un principe dont dépend en partie sa propre sécurité face à la Chine29. 
Le contentieux territorial sur les Kouriles, l'intensification des exercices aériens et navals sino-russes 
autour de l'archipel japonais et la coopération militaire entre Moscou et Pyongyang installent 
durablement la Russie dans l'environnement de menace perçu par Tokyo. 
 
Pour Séoul, le partenariat stratégique global signé entre Moscou et Pyongyang en juin 2024 
transforme une guerre européenne en enjeu de sécurité immédiat pour la péninsule coréenne30. Les 
livraisons présumées de munitions nord-coréennes à la Russie, la présence de personnels militaires 
nord-coréens sur le théâtre européen et l'hypothèse, évoquée par plusieurs analystes, de transferts 
russes de technologies balistiques ou spatiales vers Pyongyang relient désormais plus étroitement 
les théâtres euro-atlantique et indo-pacifique. La Russie y gagne un partenaire tactique en Corée du 
Nord. Elle pourrait y perdre, sur le moyen terme, un interlocuteur industriel, technologique et 
financier autrement plus significatif en Corée du Sud, tout en accélérant, indirectement, le 
rapprochement entre Séoul, Tokyo et Washington. 
 
L'Asie centrale et la Mongolie : une centralité qui s'érode 
 
La Russie conserve en Asie centrale des réseaux économiques, sécuritaires et humains 
considérables, portés notamment par les migrations de travail et les transferts financiers vers le 
Kazakhstan, le Kirghizstan, le Tadjikistan, le Turkménistan et l'Ouzbékistan. Aucun de ces États 
ne semble rechercher une rupture avec Moscou. Plusieurs cherchent néanmoins à diversifier leurs 
partenariats, à mesure que la Chine progresse dans les infrastructures et l'énergie. La Turquie 

 
26Market D. & Brostoo D., « Friends with limits: the future of Russo-India defense ties », War on the Rocks, 25 avril 2025 ; Chaudhuri R. & Bhandari 
K., « The U.S.–India Initiative on Critical and Emerging Technology (iCET) from 2022 to 2025 », Carnegie India, 23 octobre 2024. 
27Storey I., « Myanmar-Russia Relations Since the Coup: An Ever Tighter Embrace », ISEAS Yusof Ishak Institute, 21 novembre 2023 ; The 
Irrawaddy, « Russia Approves Moves to Build Nuclear Plant in Myanmar », 7 juin 2025. 
28Estimations reprises notamment par l'ISEAS – Yusof Ishak Institute (Singapour) sur le poids limité de la Russie dans le commerce extérieur de 
l'ASEAN ; ASEANstats, ASEAN Trade in Goods with Dialogue Partners. 
29Colin J.-Y., « Crise ukrainienne : le Japon en ligne avec l'OTAN et l'Union européenne », Asia Centre, 10 mars 2022 
30France 24, « Vladimir Poutine et Kim Jong Un signent un accord de partenariat stratégique à Pyongyang », 19 juin 2024. 

https://warontherocks.com/friends-with-limits-the-future-of-russo-indian-defense-ties/
https://assets.carnegieendowment.org/static/files/The%20U.S.%20India%20Initiative%20on%20Critical%20and%20Emerging%20Technology%20(iCET)%20from%202022%20to%202025%20Assessment,%20Learnings,%20and%20the%20Way%20Forward.pdf
https://www.iseas.edu.sg/articles-commentaries/iseas-perspective/2023-92-myanmar-russia-relations-since-the-coup-an-ever-tighter-embrace-by-ian-storey/
https://www.irrawaddy.com/news/burma/russia-approves-moves-to-build-nuclear-plant-in-myanmar.html?__cf_chl_tk=08Xfws9Z7bfQ4e.eD0zU3c3t.yLVN6wxC8nUO_hDfAI-1785084597-1.0.1.1-OeSuGvVV_v_vyd9fj4Ojwc02URrwzc31vdCFfR.Pj18
https://asiacentre.eu/wp-content/uploads/2022/04/JYC2-Crise-ukrainienne-le-Japon-en-ligne-avec-lOTAN-et-_lUE-.pdf
https://www.france24.com/fr/asie-pacifique/20240618-en-cor%C3%A9e-du-nord-vladimir-poutine-promet-de-renforcer-les-relations-bilat%C3%A9rales
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s'impose désormais comme le concurrent le plus direct de Moscou dans la région, via l'Organisation 
des États turciques. Ce forum, longtemps cantonné à la coopération culturelle, a pris depuis 2024 
une dimension plus politique et sécuritaire : le sommet de Gabala, en Azerbaïdjan, a ouvert la voie 
à une coopération militaire entre États membres, un domaine où la Russie exerçait jusqu'ici un 
quasi-monopole régional par le biais de l'Organisation du traité de sécurité collective. Pour le 
Kazakhstan, le Kirghizstan, l'Ouzbékistan et le Turkménistan, cette organisation constitue un 
espace où affirmer leur autonomie sans rompre ouvertement avec Moscou31. Le mouvement 
dépasse d'ailleurs le seul cas turc : l'Union européenne, le Japon, la Corée du Sud et les États du 
Golfe renforcent, chacun à leur manière, leur propre présence dans la région. 
 
La Mongolie illustre cette même tendance dans un cadre plus contraint encore, coincée entre deux 
voisins dont elle dépend presque entièrement pour son énergie et son commerce extérieur. Sa 
décision de recevoir Vladimir Poutine en septembre 2024, en dépit de ses obligations au titre du 
Statut de Rome, est justifiée par les autorités mongoles au nom de cette dépendance énergétique : 
la Mongolie importe environ 95 % de ses produits pétroliers et une part substantielle de son 
électricité depuis la Russie32. L'épisode dit assez bien la nature de la relation qui unit encore Oulan-
Bator à Moscou : une dépendance structurelle plus qu'une adhésion politique, que la diplomatie 
mongole du « troisième voisin » cherche précisément à tempérer par la diversification de ses 
partenariats. 
 
La diplomatie éducative et culturelle : un levier discret mais réel.  
 
Au-delà de l'énergie et du nucléaire civil, Moscou s'appuie sur un réseau de diplomatie culturelle et 
éducative pour entretenir son influence, en particulier en Asie centrale. L'agence 
Rossotrudnichestvo, héritière d'une tradition remontant à 1925, anime des centres culturels dans 
plus de soixante-dix pays, dont plusieurs capitales d'Asie centrale, où elle combine bourses 
universitaires, programmes de russe langue seconde et productions culturelles. Cette diplomatie 
s'est étendue depuis 2022 jusqu'à Pyongyang, où l'ouverture d'une « Maison russe » est envisagée. 
Les chercheurs qui étudient ces dispositifs s'accordent cependant sur leur efficacité limitée : 
plusieurs travaux universitaires concluent que le soft power russe et chinois en Asie centrale reste 
inégal et souvent peu convaincant auprès des jeunes générations, davantage exposées aux 
productions turques, chinoises ou occidentales.33 
 

VII. Les hésitations américaines : une fenêtre d'opportunité, 
pas une stratégie russe 
 

 
Les hésitations de la diplomatie américaine offrent à la Russie des opportunités tactiques réelles, 
que la guerre en Iran a rendues particulièrement visibles. Depuis le déclenchement de l'opération 
militaire américano-israélienne contre l'Iran et les perturbations du trafic dans le détroit d'Ormuz, 
plusieurs capitales asiatiques ont dû chercher, dans l'urgence, des solutions à leur 
approvisionnement énergétique. La Russie s'est présentée comme une option disponible : pétrole 
décoté, engrais, nucléaire civil, paiements en monnaies locales, sans conditionnalité politique 
explicite. L'Indonésie illustre bien cette dynamique : l'accord conclu avec Moscou en avril 2026 sur 

 
31The Times of Central Asia, « How Central Asia Is Shifting From Russia Towards Turkey », 28 octobre 2024 ; Manara Magazine, « Turkey Reshapes 
the Organization of Turkic States », 16 juin 2026 ; Robert Lansing Institute, « The Rise of the Organization of Turkic States: A New Strategic Axis 
Weakening Russia's Influence in Central Asia », décembre 2025. 
32Slate, « Vladimir Poutine a pu se rendre tranquillement en Mongolie malgré son mandat d'arrêt international », 6 septembre 2024. 
33Special Eurasia, « Rossotrudnichestvo and Russia's Strategy in Central Asia », 31 mars 2025 ; Rashidov T. et al., « Academic Diplomacy: The 
Educational Aspects of Chinese and Russian Soft Power in Tajikistan », Nationalities Papers, Cambridge University Press, 2023 ; The Diplomat, « 
War Narratives in North Korea-Russia Cultural Diplomacy », 26 septembre 2025. 
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près de cent cinquante millions de barils de pétrole russe répond directement aux tensions 
provoquées par la fermeture partielle des routes du Golfe. 
 
Les inflexions du discours de Washington ajoutent à cette ouverture. La tentation de hiérarchiser 
abruptement les priorités entre théâtres, les interruptions ou conditionnements de certains 
engagements, l'écart parfois perceptible entre les injonctions politiques et les impératifs 
économiques nourrissent, dans plusieurs capitales asiatiques, un doute persistant sur la constance 
de l'engagement américain34. Lorsque Washington demande à ses partenaires de limiter leurs 
échanges avec Moscou tout en ménageant, pendant la crise iranienne, des exceptions destinées à 
stabiliser les marchés énergétiques mondiaux, le message perd en clarté. Plusieurs gouvernements 
asiatiques y voient moins une contradiction de principe qu'une confirmation supplémentaire : les 
grandes puissances elles-mêmes compartimentent leurs intérêts lorsqu'elles l'estiment nécessaire. 
 
Cette incohérence relative ouvre des espaces tactiques où Moscou peut proposer une ressource 
énergétique, un canal diplomatique ou une coopération nucléaire civile. Elle ne remplace ni les 
investissements de long terme, ni les capacités industrielles, ni l'accès aux marchés que la Russie a 
largement perdus depuis la fermeture de son horizon européen. La fenêtre ouverte par la crise 
iranienne pourrait d'ailleurs se refermer aussi vite qu'elle s'est ouverte, dès que les routes du Golfe 
retrouveront un fonctionnement normal. Une puissance peut tirer parti des erreurs de perception 
d'un rival sans disposer, pour autant, des moyens de construire à partir de ces erreurs un ordre 
alternatif durable. Telle paraît être, en définitive, la situation de Moscou : elle occupe les interstices 
laissés temporairement vacants, mais peine à en faire un socle stratégique stable. 
 

VIII. Le risque d'un double décrochage 
 

L'image de l'aigle bicéphale russe renvoie à une vocation particulière : être à la fois européenne et 
asiatique, articuler les deux espaces, et tirer de cette position une autonomie qu'aucun des deux 
versants ne peut fournir seul. 
 
Cette ambition est aujourd'hui soumise à une double pression. Sur son versant occidental, la Russie 
a perdu une part importante des interdépendances qui lui procuraient capitaux, technologies et 
marchés. Même une stabilisation future du conflit ukrainien ne rétablirait sans doute pas 
rapidement la confiance ni les flux économiques d'avant 2022. Sur son versant oriental, elle évolue 
désormais dans un système où le poids économique appartient largement à la Chine, où le poids 
technologique reste concentré au Japon et en Corée du Sud, et de plus en plus en Chine elle-même, 
et où la compétition sino-américaine structure une grande partie des choix régionaux. Elle n'y 
intervient plus en arbitre pleinement autonome, mais davantage en puissance qui cherche, dans la 
demande asiatique, une compensation partielle à la fermeture du marché européen. 
 
Le risque pour Moscou tient sans doute moins à un retrait du continent asiatique, scénario que la 
diversité des postures régionales rend peu probable, qu'à une spécialisation progressive vers des 
fonctions définies pour l'essentiel par les besoins des autres : fournisseur d'hydrocarbures pour la 
Chine et l'Inde, partenaire de sécurité pour certains régimes isolés, prestataire nucléaire et agricole 
pour quelques économies émergentes. Dans cette configuration, la Russie resterait très active sur 
le continent asiatique, sans occuper la position de pôle autonome qu'elle revendique dans son 
discours officiel. 
 
 
 
 

 
34Leveau A., « An unpredictable US could inspire Europe and Asia's democracies to unite », South China Morning Post, 27 mars 2025. 

https://www.scmp.com/opinion/letters/article/3303907/unpredictable-us-could-inspire-europe-and-asias-democracies-unite
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IX. Quatre futurs possibles 
 

Ni Moscou ni Pékin, pourtant, n'avancent sur un terrain stable : la guerre en Ukraine, la crise 
iranienne, un possible rapprochement entre Washington et Pékin, ou encore une crise autour de 
Taïwan ou en mer de Chine méridionale, rappellent que les circonstances elles-mêmes peuvent se 
dérober sous les stratégies les mieux préparées. Les quatre scénarios qui suivent décrivent donc des 
logiques d'intérêt plausibles, non des certitudes. L'avenir de la présence russe en Asie n'est pas écrit. 
Plusieurs évolutions demeurent possibles et pourraient d'ailleurs se succéder davantage qu'elles ne 
s'excluraient. 
 
La première verrait Moscou poursuivre le patient approfondissement de ses positions en Asie du 
Sud-Est et en Asie centrale, tout en acceptant une dépendance croissante à l'égard de Pékin. Les 
coopérations dans le nucléaire civil, l'énergie ou les paiements en monnaies locales continueraient 
de s'étendre ; les rencontres diplomatiques se multiplieraient dans le prolongement du sommet de 
Kazan, tandis que la Chine conserverait la haute main sur les principaux équilibres économiques.  
 
Pour la France et l'Union européenne, le défi serait moins celui d'une progression spectaculaire de 
la Russie que celui d'une érosion silencieuse de leur propre influence. Chaque projet auquel elles 
renoncent, chaque décision différée, chaque réponse fragmentée laisse davantage de place à des 
offres intégrées, où financement, construction, maintenance, formation et approvisionnement sont 
pensés comme un ensemble.  
 
Une deuxième hypothèse dépendrait moins de Moscou que de l'évolution des relations entre 
Washington et Pékin. Un apaisement durable de leur rivalité commerciale et technologique réduirait 
mécaniquement la valeur stratégique que représente aujourd'hui la Russie pour la Chine. Moscou 
perdrait alors une partie de son utilité comme partenaire géopolitique et énergétique, sans pour 
autant retrouver les marges de manœuvre dont elle disposait avant 2022. Cette évolution ouvrirait 
une fenêtre d'opportunité pour l'Europe, mais une fenêtre étroite. Rien ne garantit qu'elle serait la 
première à l'occuper. Les États du Golfe, la Turquie, l'Inde ou encore plusieurs acteurs asiatiques 
disposent déjà des réseaux, des capitaux et de la réactivité nécessaires pour s'y engager. 
 
La troisième possibilité est sans doute la plus proche de la situation actuelle. La Russie continuerait 
d'occuper des positions solides dans quelques secteurs où elle conserve un avantage comparatif, les 
hydrocarbures, le nucléaire civil, certains équipements de défense ou encore la diplomatie de 
contournement, sans redevenir pour autant un partenaire structurant des grandes économies 
asiatiques. Cette présence lui permettrait de rester un acteur avec lequel il faut compter, mais 
rarement celui autour duquel s'organisent les grands équilibres régionaux. Dans cette configuration, 
le principal risque pour la France et l'Europe ne serait pas une percée russe. Il serait de voir d'autres 
puissances occuper, avec davantage de constance et de rapidité, les espaces qu'elles continuent elles-
mêmes à laisser vacants. 
 
Une quatrième hypothèse, plus incertaine, serait celle d'une rupture politique majeure à Moscou, 
consécutive à une dégradation de la situation militaire en Ukraine, à une crise économique durable 
ou à une succession imprévue au sommet de l'État. L'histoire russe incite toutefois à la prudence. 
Ni la révolution de 1917 ni l'effondrement de l'Union soviétique en 1991 n'ont débouché sur une 
transition linéaire vers un ordre plus stable ou plus libéral. La première a ouvert plus de soixante-
dix années de pouvoir soviétique ; la seconde a laissé place à une décennie de profondes 
recompositions dont le système politique construit par Vladimir Poutine est en partie issu. Rien ne 
permet donc d'affirmer qu'une rupture comparable conduirait à une Russie plus prévisible, plus 
ouverte à l'Europe ou plus encline à la coopération. Elle pourrait tout aussi bien favoriser 
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l'émergence d'un pouvoir plus nationaliste, prolonger les rivalités entre élites politiques, 
économiques et sécuritaires ou ouvrir une période d'incertitude sur la gouvernance d'une puissance 
qui demeure la première puissance nucléaire mondiale. 
 
Pour la Chine, une telle évolution présenterait autant de risques que d'opportunités. Pékin perdrait 
un partenaire stratégique capable de détourner une partie de l'attention et des ressources 
occidentales, mais devrait composer avec une frontière de plus de 4 000 kilomètres dont la stabilité 
ne pourrait plus être tenue pour acquise. En Asie centrale comme en Mongolie, une recomposition 
du pouvoir à Moscou fragiliserait temporairement des équilibres encore largement fondés sur les 
infrastructures, les approvisionnements énergétiques et les réseaux de sécurité hérités de la période 
soviétique. Pour la France et l'Europe, la tentation serait sans doute d'y voir une occasion de 
renouer avec la Russie. Cette possibilité existerait, mais rien ne permet de présumer des choix d'un 
éventuel pouvoir post-Poutine. La seule certitude serait l'ouverture d'une période d'incertitude 
stratégique au sein d'un État qui conserverait, quelles que soient ses évolutions politiques, des 
capacités militaires et nucléaires sans équivalent en Europe. L'enjeu ne serait donc pas seulement 
celui d'une alternance politique. Il serait celui de la place que la Russie entend occuper entre 
l'Europe et l'Asie, question qui traverse son histoire depuis plusieurs siècles et à laquelle aucun 
changement de régime n'a, jusqu'à présent, apporté de réponse définitive. 
 
Au fond, ces perspectives renvoient toutes à une même interrogation. En Asie, l'influence tient 
moins aux ressources disponibles qu'à la capacité de les transformer rapidement en propositions 
concrètes. Malgré les contraintes de la guerre et des sanctions, la Russie a souvent su présenter des 
offres simples, lisibles et immédiatement mobilisables. L'Europe dispose, dans bien des domaines, 
d'atouts supérieurs : technologies, financement, industrie, recherche, normes ou capacités de 
formation. Mais ces atouts demeurent dispersés entre les États membres, les institutions 
européennes et les instruments nationaux. L'enjeu n'est donc peut-être pas de disposer de 
davantage de moyens, mais d'apprendre à les mobiliser avec la cohérence et la rapidité qu'attendent 
désormais les partenaires asiatiques. C'est probablement là que se jouera, plus encore que dans le 
seul rapport de forces avec la Russie, la place que la France et l'Europe occuperont dans l'Asie des 
prochaines décennies. 
 

Conclusion : une puissance de recours plutôt qu'un pôle asiatique 
affirmé 
 

La Russie n'est ni absente d'Asie, ni condamnée à l'insignifiance sur le continent. Sa géographie, ses 
ressources naturelles, son arsenal nucléaire, son siège permanent au Conseil de sécurité des Nations 
unies et ses compétences industrielles lui assurent une présence durable. Dans le contexte actuel, 
elle conserve une véritable fenêtre stratégique : répondre aux besoins d'États qui refusent les 
alignements exclusifs, proposer des coopérations ciblées dans les domaines de l'énergie, du 
nucléaire civil ou de la défense, et s'appuyer sur l'aspiration, largement partagée en Asie, à un ordre 
international plus multipolaire. 
 
Pour autant, une puissance ne devient pas pleinement asiatique parce qu'elle exporte davantage 
vers l'Est. Une stratégie de long terme suppose une diversification des partenariats, un 
développement soutenu de l'Extrême-Orient russe dans l'esprit du sommet de Vladivostok de 2012 
et du Forum économique oriental lancé en 2015, une capacité d'investissement autonome et des 
relations équilibrées avec l'ensemble des grandes économies asiatiques. Or, depuis le 
déclenchement de la guerre en Ukraine, la trajectoire semble suivre une logique inverse : les 
dépendances se concentrent autour d'un nombre limité de partenaires, la dimension sécuritaire 
prend le pas sur la coopération économique et les liens avec plusieurs des économies les plus 
innovantes d'Asie continuent de se dégrader. Le coût stratégique de la guerre ne se mesure donc 
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pas seulement à l'éloignement de l'Europe ; il se lit aussi dans la réduction progressive des marges 
de manœuvre de la Russie en Asie. 
 
Cette évolution ne profite pourtant pas automatiquement à l'Europe. L'Union européenne reste 
fragmentée entre ses politiques commerciale, industrielle, énergétique et de défense, tandis que sa 
capacité de projection stratégique demeure limitée. La France dispose, à l'inverse, d'atouts rares : 
une présence militaire permanente dans l'Indo-Pacifique, un siège au Conseil de sécurité, une 
industrie de défense reconnue, une expertise dans le nucléaire civil et une image encore largement 
préservée dans la région. Mais ces atouts ne produisent d'effet que s'ils s'inscrivent dans une 
stratégie cohérente, lisible et durable. Là où la Russie propose souvent une offre intégrée : 
financement, construction, formation, approvisionnement, l'Europe apparaît encore comme un 
assemblage d'instruments dispersés, souvent accompagnés d'un discours normatif qui convainc 
davantage qu'il ne mobilise. Le véritable risque, pour Paris comme pour Bruxelles, n'est donc pas 
de voir la Russie s'imposer durablement en Asie, mais de laisser l'espace ouvert par son 
affaiblissement relatif être occupé par d'autres puissances. 
 
La Russie a, jusqu'à présent, évité l'isolement diplomatique que beaucoup lui promettaient après 
2022. Mais la question essentielle est peut-être ailleurs. Depuis des siècles, l'aigle bicéphale 
symbolise l'ambition d'une Russie capable de regarder simultanément vers l'Europe et vers l'Asie. 
Cette vocation n'a de sens que si chacun de ces horizons demeure ouvert. Depuis la guerre en 
Ukraine, le regard tourné vers l'Europe s'est largement heurté à un premier mur, celui des sanctions, 
de la rupture politique et de la méfiance stratégique. Le regard porté vers l'Asie reste, lui, plus 
dégagé, mais il s'inscrit dans un paysage de plus en plus dominé par la Chine. À mesure que les 
alternatives se réduisent, l'aigle risque de découvrir qu'il ne contemple plus deux horizons, mais 
deux limites : à l'ouest, un espace qu'il a largement contribué à refermer ; à l'est, un espace dont les 
règles sont fixées par d'autres. C'est peut-être là le paradoxe de la stratégie russe depuis 2022 : avoir 
cherché à retrouver une liberté d'action en Europe comme en Asie, pour finir par voir ses marges 
de manœuvre se rétrécir sur les deux fronts. 
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